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Déclaration liminaire

CT du 21 février 2013
Au terme de 5 années de mise en place de réformes régressives menées sous l’égide de la RGPP et dont la fusion DGI-DGCP se voulait emblématique, notre administration en ressort considérablement affaiblie tant du point de vue de l’exercice de ses missions que des moyens en emploi pour les accomplir pleinement et des conditions de vie au travail des agents.

Le nouveau gouvernement affichait une volonté d’arrêter la RGPP et de lancer un nouveau projet de re-fondation et de modernisation de l’action publique.

Mais à ce jour le constat est le suivant :

Après le jour de carence, le malade perd des jours ARTT : attention à la marche !

A l’image de la journée de carence, cette mesure régressive a été adoptée lors de l’examen d’une loi de finances au moyen d’un amendement parlementaire.

Tout comme pour la journée de carence, le changement de majorité politique n’a pas entraîné

l’abrogation d’un dispositif scélérat et stupide qui présente toujours le salarié malade comme fautif. La CGT dénonce cette logique depuis le début.

Et que dire de nos rémunérations, point d’indice 0 % d’augmentation et ceci de puis 3 ans, le calcul est vite fait.

Nous avons également le nouvel entretien professionnel qui devrait débuter dans les semaines à venir. Nouvelle arme destructrice prémisse à l’individualisation des rémunérations avec la PFR (Prime Fonction Résultat).
La CGT revendique une notation de carrière reposant sur une note chiffrée et une appréciation littérale, notation établie sur la base de la détention d’un grade et d’un échelon et non sur une quelconque comparaison des agents entre eux, et avec des valorisations pouvant être accordées hors de tout forme de contingentement.

Les différents systèmes mis en place jusqu’à présent n’ont jamais répondu à ces attentes. Pire chaque réforme constitue une nouvelle attaque contre le statut et accentue un peu plus les phénomènes d’individualisation. La CGT Finances publiques réaffirme son opposition à l’égard de toutes formes de rémunération au mérite susceptibles de remettre en cause la linéarité des carrières.

Et pour finir, la démarche stratégique.

Les ministres ont confié au directeur général des finances publiques la mission de préparer une démarche stratégique de moyen terme devant être réalisée au 1er semestre 2013.

Tels que figurant dans les documents transmis au titre de la préparation du CTR du 30 Janvier, les objectifs de cette démarche stratégique sont :

« Recherche de sens à notre action, définition de nouvelles perspectives à moyen terme pour les métiers, les missions, les modes de travail et la fixation d’un nouveau cap stratégique pour la DGFiP constituent les objectifs de cette démarche, dans un contexte de contraintes en termes d’emplois et de budget. »

Lancée en Octobre 2012, à l’occasion de la réunion des responsables territoriaux, cette initiative fondée notamment « sur le principe d’économie des moyens et sur la base du volontariat » vise notamment à rassembler les personnels et les organisations syndicales pour les associer à l’accompagnement des réformes, à la destruction des emplois et à la casse des missions.

Officiellement réalisée pour améliorer les conditions de vie au travail, elle ne consiste en réalité qu’à réorganiser le pilotage et l’exécution des tâches de travail pour les adapter aux pénuries d’emplois et aux contraintes budgétaires. Elle répond à une commande politique lourde de danger pour l’avenir de notre administration.

La CGT Finances Publique ne cautionne pas de tels projets !

Contre cette politique aveugle de casse des services publics, de suppressions massives d’emplois et de culpabilisation des fonctionnaires, nous exigeons :

· l’Arrêt des suppressions d’emplois et comblement des postes vacants, 

· l’arrêt des réformes de structures, 

· le maintien d’une informatique de pleine compétence au sein de la DGFIP,
· l’abandon de la Prime de fonction et de résultats et de la réforme sur l’évaluation,

· l’abrogation de la journée de carence et de la perte de jours ARTT,

· le rattrapage de la perte de pouvoir d’achat par la revalorisation

     du point d’indice, 

· la revalorisation des pensions.

